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1. AVANT - PROPOS 
Le PLU constitue le document de base de la planification urbaine. Il fixe les règles d'urbanisme applicables sur 
le territoire de la commune (règles générales d'utilisation des sols et règles de construction). Il a pour rôle de 
déterminer l'affectation principale des sols par zone et de définir les règles qui devront s'appliquer de manière 
générale et dans chaque zone. C'est le document sur la base duquel sont instruites les demandes 
d’autorisation ou d’utilisation du sol (Permis de Construire, Déclarations Préalables, Permis d’Aménager, etc.). 

Le dossier du PLU actuel se compose de six documents : 

 le rapport de présentation établit un état des lieux, expose les objectifs et justifie les options 
d'aménagement retenues dans le PLU ; 

 le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) définit les orientations générales 
d'aménagement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la commune ; 

 les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) définissent les conditions 
d’aménagement des zones de développement de nouveaux quartiers ; 

 le règlement fixe les règles applicables aux terrains dans les diverses zones du territoire ; 

 les documents graphiques portent information des limites de zonage, des réservations pour 
équipement public, de la localisation des espaces boisés classés et des servitudes d'urbanisme ; 

 les annexes contiennent des documents écrits et graphiques tels que la liste des emplacements 
réservés pour les équipements publics, la liste des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation 
des sols, les prescriptions d’isolation acoustique. 

 

La commune de Dechy est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 29/04/2014. 

Depuis l’approbation du PLU le 29 avril 2014, la commune : 

 a reçu un courrier de la Préfecture dans le cadre du contrôle de légalité, daté du 6 août 2014, 
listant le manque de prise en compte de la Loi ALUR du 24 mars 2014 et quelques imperfections 
pouvant être corrigées par une modification du PLU ; 

 dispose d’un retour d’expérience sur l’application des certaines règles du PLU et notamment 
un emplacement réservé et les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). 

 

 

L’objet de la modification du PLU est donc d’amender le document afin : 

 de prendre en compte les éléments listés dans le courrier de la 
Préfecture (en annexe de la notice) ; 

 de réduire l’emplacement réservé n°11 qui présente une emprise 
trop importante ; 

 modifier l’ordre d’urbanisation des OAP : marcel Buns et justice 
doivent être réalisables en même temps ; 

 d’amender l’OAP de la justice pour offrir la possibilité de réaliser 1/3 
des logements pour les jeunes ménages ou pour les personnes 
âgées et les personnes à mobilité réduite (et pas seulement les 
jeunes ménages). 
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2. CONTEXTE REGLEMENTAIRE DE LA MODIFICATION 
Les procédures de modification et de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme sont fixées par les 
articles L153-36 à L153-48 du Code de l’urbanisme de la manière suivante : 

 

Code de l'urbanisme - Partie législative - Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme - 
Titre V : Plan local d'urbanisme - Chapitre III : Procédure d'élaboration, d'évaluation et 
d'évolution du plan local d'urbanisme : 
 

Article L153-36 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme 
est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier 
le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et 
d'actions. 

 

Article L153-37 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

 
Article L153-38 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée 
de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette 
ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la 
faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

 
Article L153-39 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d'urbanisme applicables à 
l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une personne publique autre 
que l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune, l'avis de cette personne publique 
est requis préalablement à l'approbation du plan local d'urbanisme modifié. 

Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de coopération 
intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet établissement public. 

 

Article L153-40 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 
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Sous-section 1 : Modification de droit commun 
 
Article L153-41 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application 
de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 
 
Article L153-42 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines communes, 
l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 

 
Article L153-43 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints 
au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est 
approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou 
du conseil municipal. 

 
Article L153-44 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-25 et L. 
153-26. 

 

 
Sous-section 2 : Modification simplifiée 
 
Article L153-45 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des 
droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la 
rectification d'une erreur matérielle. 

 

Article L153-46 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification simplifiée afin de supprimer le dépassement 
prévu au 3° de l'article L. 151-28 dans des secteurs limités, sous réserve d'une justification spéciale motivée 
par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des perspectives monumentales et urbaines.  

La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de l'article L. 151-28 ne peut être 
modifiée ou supprimée avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de l'adoption de la modification 
simplifiée du règlement qui l'a instaurée. 
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Article L153-47 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, 
dans des conditions lui permettant de formuler ses observations.  

Ces observations sont enregistrées et conservées.  

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement 
public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant 
le début de cette mise à disposition.  

Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs 
communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes.  

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant 
l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération 
motivée. 

 

Article L153-48 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur au 1er février 2016) :  
L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 
transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 
et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 
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3. OBJET DE LA MODIFICATION 

3.1. OBJETS ET OBJECTIFS DE LA MODIFICATION DU PLU 
Conformément à ce qui est présenté dans l’avant propos, le projet de modification du PLU : 

 prend en compte les éléments listés dans le courrier de la Préfecture (en annexe de la notice) ; 

 réduit le périmètre de l’emplacement réservé n°11 qui présente une emprise trop importante ; 

 modifie l’ordre d’urbanisation des OAP : Marcel Buns et Justice doivent être réalisables en même 
temps ; 

 amende l’OAP de la justice pour offrir la possibilité de réaliser 1/3 des logements pour les jeunes 
ménages ou pour les personnes âgées et les personnes à mobilité réduite (et pas seulement les 
jeunes ménages) ; 

 Met à jour le règlement graphique afin de tenir compte des dernières constructions et de favoriser 
l’utilisation du foncier publique. 

Les objets et objectifs de ces éléments sont présentés ci-dessous. 
 

3.1.1. Prise en compte des remarques effectuées par la Préfecture dans le cadre du contrôle de 
légalité ; 

Par courrier en date du 6 août 2014, la Préfecture, dans le cadre de l’exercice du contrôle de légalité, a listé 
plusieurs éléments d’imperfection du PLU. La préfecture invitait la commune à corriger ces points au travers 
d’une modification de son PLU. La municipalité a décidé de répondre favorablement à l’ensemble des 
corrections demandées par la Préfecture. Ces corrections sont les suivantes : 

 

 La prise en compte des dispositions de la Loi pour l’Accès au Logement et un 
Urbanisme Rénové (ALUR) relatives à la constructibilité en zones agricoles, naturelles 
et forestières 

La Préfecture explique que le document approuvé prévoit dans les zones agricoles et naturelles ou forestières 
des secteurs dits d’habitat isolé indicés « h » dans lesquels l’extension des constructions existantes est 
autorisée. Il en est de même du secteur Nj sur lequel les abris de jardins sont autorisés. 

Depuis le 24 mars 2015 et la promulgation de la loi ALUR, les secteurs « h » et « j » sont appelés 
STECAL (Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limité). Ils peuvent être délimités à titre exceptionnel et 
après avis de la CDPENAF (Commission Départementale de Protection des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers). Cette consultation n’ayant pas eu lieu, les secteurs « h » et « j » sont considérés comme illégaux 
dans le PLU de la commune. 

Depuis la promulgation de la loi ALUR, une autre loi a amendé la rédaction de l’article L132-1-5-II,6°. Il s’agit 
de la loi AAAF (Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt). Depuis sa promulgation le 13 octobre 
2014, les habitations existantes en zone A et N peuvent faire l’objet d’extensions limitées. 

Afin de mettre en conformité le PLU avec les lois ALUR et AAAF, les élus proposent de supprimer les secteurs 
« h » et d’autoriser les extensions limitées des habitations existantes en zones A et N à la date d’approbation 
de la présente modification. Au sujet des secteurs « j », les élus proposent de les conserver car il s’agit de 
secteurs occupés par des jardins potagers ou d’agrément qui nécessitent des possibilités de construction 
« d’abris de jardins ». Les règles d’urbanismes applicables à ces possibilités de construction (moins de 20 m² 
et de 3,5 mètres de hauteur) ne remettent pas en cause le caractère naturel de la zone. Le dossier devra 
toutefois être soumis à l’avis de la CDPENAF afin d’assurer sa complète légalité au regard des lois ALUR et 
AAAF. 
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 Absence d’information concernant les prescriptions d’isolement acoustique 

Ces éléments sont annexés à la présence modification et seront annexés au PLU une fois la modification 
approuvée. 

 

 Identification partielle des zones humides à enjeux prioritaires du SAGE Scarpe Aval 

Dans son courrier du 6 août, la Préfecture souligne que « Le PLU de DECHY comporte un repérage et un 
règlement adaptés pour ces espaces. Néanmoins j'observe que les zones humides à enjeux prioritaires du 
SAGE en zone Nl et Apr n'ont pas toutes été identifiées en zone indicée « zh ». Il importe de rectifier cet oubli 
pour assurer la compatibilité avec le SCOT sur ce point. » 

La Préfecture estime qu’il s’agit d’un oubli et donc d’une erreur matérielle qui pourrait être corrigée grâce à 
une modification simplifiée (article L123-13-3 du code de l’urbanisme). Cette procédure est plus « légère » 
que la modification. Elle ne comprend pas d’enquête publique mais simplement une mise à disposition du 
dossier pendant un mois. Les élus ont décidé de réaliser les amendements demandés avec la présente 
modification bien qu’ils impliquent la réduction d’une zone agricole (secteur Apr) ce que l’article L123-13 du 
code de l’urbanisme ne permet pas. Ce même code précisant toutefois qu’une erreur matérielle peut être 
corrigée grâce à une modification simplifiée, la présente modification peut être utilisée afin de réduire le 
secteur Apr afin de corriger l’erreur matérielle relevée par la Préfecture. 

 

 Zonage d’assainissement collectif et non collectif manquant 

Ces éléments sont annexés à la présence modification et seront annexés au PLU une fois la modification 
approuvée. 
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3.1.2. Réduction de l’emplacement réservé n°11 

Avec 9 815 m² (soit près de un hectare) l’emprise actuelle de l’emplacement réservé est très importante. Son 
objet est de pouvoir aménager du stationnement et des accès à la zone 2AU située à l’arrière. Il vise par la 
même occasion la maitrise d’une friche industrielle dont le traitement offrirait une nouvelle perspective à 
l’aménagement de la rue Carnot grâce à l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU située à l’est. 

Le périmètre de l’actuel emplacement réservé englobe, en plus de la friche, des maisons individuelles et leurs 
fonds de jardins. Ce périmètre va bien au-delà des besoins de la commune et nécessite une modification de 
ses limites. C’est ce que prévoit la modification du PLU. 

Emplacement réservé n°11 inscrit au PLU d’avril 2014
Photo aérienne du site de l’emplacement réservé (en 
rouge le périmètre de la friche, en blanc, les autres 

parcelles de l’emplacement réservé) 

 

3.1.3. Modification de l’ordre d’urbanisation des OAP 

L’ordre actuel des zones d’urbanisation de la commune est le suivant :  

 L’OAP 1 – Marcel Buns 

 L’OAP 2 – Justice 

 L’OAP 3 – Chemin des mineurs 

La commune doit faire face à des difficultés d’aménagement de la zone de l’OAP 1. Pour autant ce 
secteur ne totalise que 5 logements. Tel que le PLU est actuellement rédigé, le blocage de ce projet bloque 
également tous les autres projets d’urbanisation inscrits au PLU et notamment celui de la Justice sur lequel les 
réflexions sont en cours. Un changement d’ordre d’urbanisation est donc nécessaire. C’est pourquoi, les élus 
souhaitent inscrire à l’échéancier d’urbanisation la réalisation en premier de l’OAP 1 et de l’OAP 2, sans ordre 
prédéfini entre ces deux sites. 

 



 

  

CCoommmmuunnee  ddee  DDeecchhyy  ((5599))  
MMooddiiffiiccaattiioonn  nn°°11  dduu  PPllaann  LLooccaall  dd’’UUrrbbaanniissmmee  ((PPLLUU))  
  

  
 

  

 
14095922-DECHY-801 
Notice de présentation 8 

 
 

3.1.4. Amendement de l’OAP de la justice 

L’OAP de la Justice impose la production d’1/3 des 115 logements à destination des jeunes ménages. Les 
premières réflexions portées par la municipalité sur l’aménagement de ce site tendent vers la création d’un 
béguinage. Les élus souhaitent donc que l’OAP intègre la possibilité de produire une part de logements à 
destination des personnes âgées et/ou à mobilité réduite. Les besoins des jeunes ménages étant souvent 
comparables à ceux des personnes âgées en terme de taille des logements, cet amendement ne remet pas en 
cause la philosophie générale de l’urbanisation de ce site ni même le projet d’Aménagement et de 
Développement Durables du PLU. 

1.1.1. Suppression de l’OAP Lasne 

L’OAP Lasne avait pour objectif de garantir une bonne intégration du nouveau magasin LIDL sur la commune. 
L’opération étant maintenant achevée, il n’y a plus aucune raison de conserver cette OAP. Elle est donc 
supprimée. 

1.1.2. Mise à jour du règlement graphique afin de tenir compte des dernières constructions et de 
favoriser l’utilisation du foncier publique. 

Les deux mises à jour concernent d’une part le foncier inscrit en zone 1AUa destiné à la construction du LIDL 
et non utilisé à ce jour et d’autre part le foncier communal correspondant à l’ancienne ferme Lasne (en 
pointillés rouges sur le schéma ci-dessous). La totalité de ce foncier appartient à la commune et doit pouvoir 
être utilisé pour le projet de réhabilitation de la ferme Lasne. Le classement en zone UAr de l’ensemble de ces 
parcelles doit permettre une utilisation optimale du foncier par la commune. L’ensemble du foncier encore 
libre et concerné par le projet de restructuration de la ferme Lasne appartient à la commune. La modification 
du PLU permet pour ces parcelles de favoriser l’émergence d’un projet mixte ce que ne permettait pas le PLU 
actuel en raison de leur classement en zone UL (à vocation exclusive d’équipements publics) ou en zone 1AUa 
(à vocation exclusive de commerces). 

 

 

 

Règlement graphique actuel du secteur 
Photo satellite du secteur (géoportail - 2015) avec le 

LIDL et son parking (pointillés bleus) et le foncier 
communal de l’ancienne ferme Lasne (pointillés rouge)
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Le second site concerné par une mise à jour afin de favoriser l’utilisation du foncier publique est celui de 
l’ancien collège qui est de maitrise communale. Son inscription en zone ULc qui n’autorise que les 
équipements publics ne facilite pas le renouvellement du site dans un futur plus ou moins proche. 

1.1.3. Mise à jour du règlement graphique afin d’agrandir l’emprise du parc dit « le Parc à Bois ». 

 

Un foncier situé dans le prolongement du parc à bois était autrefois occupé par un espace de paintball. Ce site 
est actuellement inoccupé. En raison de sa situation géographique entre le tissu urbain, la ligne SNCF et un 
parc public et de ses caractéristiques inondables, les élus ont souhaité pouvoir l’intégrer au parc public. 
Comme le montre l’extrait du règlement graphique ci-dessous, pour ce faire, il est nécessaire d’intégrer ce 
parcellaire en secteur Nli (secteur de loisirs en zone inondable) en lieu et place de l’actuel secteur Ni (secteur 
inondable) dans lequel les aménagements légers à vocation de loisirs ne sont pas autorisés. 

 

  

Règlement graphique actuel du secteur 

Photo satellite du secteur (géoportail - 2015) avec 
l’actuel parc à bois (pointillés bleus) et le foncier 
présentant l’opportunité de l’agrandir (pointillés 

rouges) 
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1.2. LES AMENDEMENTS DES PIECES DU PLU 
Conformément aux éléments présentés dans le chapitre précédent, les pièces du PLU suivantes font l’objet 
d’un changement de leur contenu : 

 les Orientations d’Aménagement et de Programmation ; 
 le règlement graphique ; 
 le règlement écrit. 

 

1.2.1. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

Les changements apparaissent en rouge sur les pages suivantes des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation. Les éléments rouges barrés sont les éléments supprimés, les autres éléments rouges sont les 
éléments ajoutés. 
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1.2.2. Le règlement graphique 

Zonage du PLU approuvé le 29 avril 2014 Zonage du PLU modifié 

La suppression des secteurs Nh et leur inscription en zone N 
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La suppression des secteurs Ah et leur inscription en secteur Ap 

  
 

La réduction de l’emprise de l’emplacement réservé n°11 
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L’inscription de plusieurs parcelles dans des secteurs « zh » en raison de la présence de zones humides du 
SDAGE ou du SAGE 
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La mise à jour du règlement graphique afin de tenir compte des dernières constructions et de favoriser 
l’utilisation du foncier publique 
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L’agrandissement du parc à Bois 

  

 

1.2.3. Le règlement écrit : 

Les changements apparaissent en rouge sur les pages suivantes du règlement. Les éléments rouges barrés 
sont les éléments supprimés, les autres éléments rouges sont les éléments ajoutés. 
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Les autres pièces du PLU ne sont pas modifiées. 
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1.3. BILAN DES SURFACES 

1.3.1. Surfaces avant la modification du PLU 

Zones Secteur Hectare(s) Pourcentage

17,83 1,92%

UAc 3,41 0,37%

UAr 8,64 0,93%

53,34 5,75%

UBc 7,64 0,82%

UBei 1,13 0,12%

UBi 1,45 0,16%

UBr 16,53 1,78%

UEa 34,41 3,71%

UEb 34,86 3,76%

UEbc 5,57 0,60%

UH 29,15 3,14%

12,53 1,35%

ULc 1,22 0,13%

ULv 0,26 0,03%

TOTAL  U 227,97 24,58%

1AUa 0,54 0,06%

1AUh 5,57 0,60%

2AUh 4,04 0,44%

TOTAL  AU 10,15 1,09%

206,03 22,22%

Ae 140,01 15,10%

Ah 0,40 0,04%

Al 1,84 0,20%

Ap 61,43 6,62%

Apr 59,37 6,40%

TOTAL  A 469,09 50,58%

45,27 4,88%

NLzh 11,13 1,20%

Ne 0,90 0,10%

Nh 0,61 0,07%

Ni 1,84 0,20%

Nj 7,07 0,76%

Nl 27,90 3,01%

Nli 2,84 0,31%

Nr 5,35 0,58%

Nrzh 86,75 9,35%

Nzh 30,52 3,29%

TOTAL  N 220,19 23,74%

N

927,39TOTAL

Plan Local d'Urbanisme - avant modification

100,00%

A

UA

UB

UE

UL
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1.3.2. Surfaces après la modification du PLU : 

Zones Secteur Hectare(s) Pourcentage

17,83 1,92%

UAc 3,41 0,37%

UAr 9,68 1,04%

53,34 5,75%

UBc 8,86 0,96%

UBei 1,13 0,12%

UBi 1,45 0,16%

UBr 16,53 1,78%

UEa 34,41 3,71%

UEb 34,86 3,76%

UEbc 5,57 0,60%

UH 29,15 3,14%

12,01 1,30%

ULv 0,26 0,03%

TOTAL  U 228,49 24,64%

1AUh 5,57 0,60%

2AUh 4,04 0,44%

TOTAL  AU 9,61 1,04%

206,03 22,22%

Ae 140,01 15,10%

Al 1,84 0,20%

Ap 61,83 6,67%

Apr 57,57 6,21%

TOTAL  A 467,28 50,39%

45,88 4,95%

Nlzh 18,52 2,00%

Ne 0,90 0,10%

Nj 7,07 0,76%

Nl 20,52 2,21%

Nli 4,68 0,50%

Nr 5,35 0,58%

Nrzh 88,55 9,55%

Nzh 30,52 3,29%

TOTAL  N 222,00 23,94%

Plan Local d'Urbanisme - après modification

TOTAL 927,38 100,00%

UA

UB

UE

UL

A

N
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1.1.1. Évolution des surfaces des zones du PLU avant et après la modification 

Zones Secteur Hectare(s) Pourcentage Hectare(s) Pourcentage en hectare en %

17,83 1,92% 17,83 1,92% 0,00 0,00%

UAc 3,41 0,37% 3,41 0,37% 0,00 0,00%

UAr 8,64 0,93% 9,68 1,04% 1,04 12,08%

53,34 5,75% 53,34 5,75% 0,00 0,00%

UBc 7,64 0,82% 8,86 0,96% 1,22 15,99%

UBei 1,13 0,12% 1,13 0,12% 0,00 0,00%

UBi 1,45 0,16% 1,45 0,16% 0,00 0,00%

UBr 16,53 1,78% 16,53 1,78% 0,00 0,00%

UEa 34,41 3,71% 34,41 3,71% 0,00 0,00%

UEb 34,86 3,76% 34,86 3,76% 0,00 0,00%

UEbc 5,57 0,60% 5,57 0,60% 0,00 0,00%

UH 29,15 3,14% 29,15 3,14% 0,00 0,00%

12,53 1,35% 12,01 1,30% ‐0,52 ‐4,15%

ULc 1,22 0,13% 0,00% ‐1,22 ‐100,00%

ULv 0,26 0,03% 0,26 0,03% 0,00 0,00%

TOTAL  U 227,97 24,58% 228,49 24,64% 0,52 0,23%

1AUa 0,54 0,06% 0,00% ‐0,54 ‐100,00%

1AUh 5,57 0,60% 5,57 0,60% 0,00 0,00%

2AUh 4,04 0,44% 4,04 0,44% 0,00 0,00%

TOTAL  AU 10,15 1,09% 9,61 1,04% ‐0,54 ‐5,28%

206,03 22,22% 206,03 22,22% 0,00 0,00%

Ae 140,01 15,10% 140,01 15,10% 0,00 0,00%

Ah 0,40 0,04% ‐0,40 ‐100,00%

Al 1,84 0,20% 1,84 0,20% 0,00 0,00%

Ap 61,43 6,62% 61,83 6,67% 0,40 0,65%

Apr 59,37 6,40% 57,57 6,21% ‐1,80 ‐3,04%

TOTAL  A 469,09 50,58% 467,28 50,39% ‐1,80 ‐0,38%

45,27 4,88% 45,88 4,95% 0,61 1,35%

NLzh 11,13 1,20% 18,52 2,00% 7,39 66,40%

Ne 0,90 0,10% 0,90 0,10% 0,00 0,00%

Nh 0,61 0,07% ‐0,61 ‐100,00%

Ni 1,84 0,20% 0,00% ‐1,84 ‐100,00%

Nj 7,07 0,76% 7,07 0,76% 0,00 0,00%

Nl 27,90 3,01% 20,52 2,21% ‐7,38 ‐26,46%

Nli 2,84 0,31% 4,69 0,51% 1,85 65,29%

Nr 5,35 0,58% 5,35 0,58% 0,00 0,00%

Nrzh 86,75 9,35% 88,55 9,55% 1,80 2,07%

Nzh 30,52 3,29% 30,52 3,29% 0,00 0,00%

TOTAL  N 220,19 23,74% 222,01 23,94% 1,82 0,83%

N

927,39 100,00%

Plan Local d'Urbanisme avant modification évolution

0,00 0,00%

après modification

TOTAL 927,39 100,00%

UA

UB

UE

UL

A

 
Les évolutions suivantes des zones du PLU sont observées : 
 la surface du secteur Ah est totalement reprise dans le secteur Ap (0,40 hectare) ; 
 la surface du secteur Nh est totalement reprise dans la zone N (0,61 hectare) ; 
 une partie des surfaces du secteur Apr sont reprises dans le secteur Nrzh afin de mieux prendre en 

compte le SAGE et ses zones humides (1,80 hectare), il s’agit d’une correction d’une erreur 
matérielle ; 
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 une partie des surfaces du secteur Nl sont reprise dans le secteur Nlzh afin de mieux prendre en 
compte le SAGE et ses zones humides (7,38 hectare), il s’agit d’une correction d’une erreur 
matérielle ; 

 La surface du secteur Ni est totalement reprise dans le secteur Nli (1,84 hectare) ; 
 Une partie du secteur UL est reprise dans le secteur UAr (0,52 hectare) ; 
 La surface du secteur 1AUa est totalement reprise dans le secteur UAr (0,54 hectare) ; 
 La totalité du secteur ULc est reprise dans le secteur UBc (1,22 hectare). 
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2. LES JUSTIFICATIONS DU CHOIX DE LA MODIFICATION DU PLU 
Le tableau ci-dessous reprend le Code de l’Urbanisme concernant les possibilités de révisions et de 
modifications des documents d’urbanisme. Son objet est de montrer que le choix de la modification du 
PLU était adapté aux éléments amendés dans le PLU. 

Article Code de l'Urbanisme Justifications

L153-31

Révision si :
- Changement des orientations du PADD
- Réduction d’un EBC, d’une zone A ou d’une zone N
- Réduction d’une protection ou évolution de nature à 
induire de graves risques de nuisances

Le projet de modification du règlement écrit ne change pas les 
orientations du PADD.
Le projet ne réduit aucun EBC, aucune zone A, aucune zone N 
(sauf dans le cas de la correction d'une erreur matérielle pour 
la prise en compte des zones humides) et ne réduit aucune 
protection. Il n'induit pas de graves risques de nuisances.
La révision n'est donc pas nécessaire pour réaliser les 
amendements envisagés dans le PLU.

L153-36

Si le dossier n'est pas inclus dans les cas de l'article 
L153-31 :
Le PLU peut alors faire l'objet d'une modification s'il 
s'agit de modifier le règlement, les orientations 
d'aménagement et de programmation ou le 
programme d'orientations et d'actions.

Le projet amende uniquement le règlement et les OAP.
Il entre par conséquent dans ce cas.

L153-41

Si le projet a pour effet :
- De majorer les droits à construire de plus de 20 %
- De diminuer les possibilités de construire
- De réduire la surface d'une zone U ou AU

Il est soumis à enquête publique

Le projet de modification réduit l'emprise d'une zone AU et de la 
zone UL. Le projet est donc soumis à enquête publique.

L153-45

En dehors des cas mentionnés à l'article L153-41, le 
projet de PLU peut être adopté selon une procédure 
simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de 
modification a uniquement pour objet la rectification 
d'une erreur matérielle.

Le projet entre bien dans le cas de l'article L143-41. Il n'est 
donc pas concerné par cet article.

 

Le projet de modification : 

 ne porte pas atteinte à l’économie générale du PLU puisqu’il ne propose aucun amendement du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables ; 

 ne réduit ni un espace boisé classé, ni une zone naturelle et forestière, ni une protection 
édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 
naturels ; il réduit par contre une zone agricole afin de corriger une erreur matérielle qui aurait pu 
faire l’objet d’une modification simplifiée du PLU (procédure moins « lourde »). 

 ne comporte pas de graves risques de nuisance car il s’agit simplement d’introduire différents 
éléments permettant une meilleure maîtrise de développement urbain de la commune et de corriger 
plusieurs points demandés par la Préfecture. 
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En application des articles L153-31 et suivants du Code de l’Urbanisme, la procédure adaptée est donc 
bien la modification du PLU. 
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3. ANNEXE 
Courrier de la Préfecture du 6 août 2014. 

 



 








